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Pièce	n°3.1	:	Règlement	
	
	
	
	
Vu	pour	être	annexé	à	la	délibération	d’approbation	
de	la	modification	simplifiée	n°1	du	PLU		
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Règles	communes	à	toutes	les	zones	
	
	

SECTION	1	
DESTINATION	DES	CONSTRUCTIONS,	USAGES	DES	SOLS	ET	NATURES	D’ACTIVITES	

	

	
CANALISATIONS	DE	TRANSPORT	DE	MATIERES	DANGEREUSES		
La	commune	est	traversée	par	3	canalisations	de	transport	de	matières	dangereuses,	qui	figurent	sur	
le	 règlement	 graphique.	 Une	 distance	 de	 recul	 des	 constructions	 et	 installations	 est	 à	 respecter	
conformément	 à	 l’arrêté	 préfectoral	 du	 19	 décembre	 2018	 instituant	 des	 servitudes	 d'utilité	
publique	 prenant	 en	 compte	 la	maîtrise	 des	 risques	 autour	 des	 canalisations	 de	 transport	 de	 gaz	
naturel	ou	assimilé,	d'hydrocarbures	et	de	produits	chimiques	sur	la	commune	de	Clonas-sur-Varèze,	
annexé	au	PLU.	
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Zone	Ua	
	
	

SECTION	1	
DESTINATION	DES	CONSTRUCTIONS,	USAGES	DES	SOLS	ET	NATURES	D’ACTIVITES	

	

	
La	zone	Ua	correspond	aux	secteurs	anciens	de	la	commune,	le	centre	historique	du	village	(Ua)	et	le	
hameau	 de	 la	 Rainy	 (Uaa).	 Elle	 est	 destinée	 à	 l’ensemble	 des	 fonctions	 urbaines	 :	 habitation,	
commerce	et	activités	de	 services,	équipements	d’intérêt	 collectif	et	 services	publics,	exploitations	
agricoles	 existantes,	 et	 autres	 activités	 des	 secteurs	 secondaire	 ou	 tertiaire	 compatibles	 avec	 la	
vocation	de	la	zone	(bureau).	
	

Elle	 comprend	deux	 secteurs	 couverts	 par	 des	Orientations	 d’Aménagement	 et	 de	Programmation	
qui	 en	 définissent	 les	 conditions	 d'aménagement	 et	 d'équipement	 (se	 reporter	 à	 la	 pièce	 n°5	 du	
dossier	de	PLU)	:	

•	 le	secteur	du	centre	village	(OAP	n°1),	
•	 le	secteur	de	l’Abbé	Calès	(OAP	n°2).	

La	zone	Ua	est	concernée	pour	partie	par	:	
•	 des	aléas	naturels	V1	(aléa	faible	de	ruissellement	sur	versant),	
•	 des	zones	de	présomptions	archéologiques,	
•	 des	éléments	de	patrimoine	à	préserver.	

	
Pour	 les	 dispositions	 relatives	 à	 ces	 secteurs	 particuliers,	 qui	 sont	 représentés	 sur	 le	 règlement	
graphique,	on	se	reportera	aux	règles	communes	à	toutes	les	zones.	
	
	
Ua	1.1	Interdiction	et	 limitation	de	certains	usages	et	affectations	des	sols,	constructions	

et	activités	
	
Sont	interdits	:	

1.	 les	nouvelles	constructions	destinées	aux	exploitations	agricoles	et	forestières,	à	l’exclusion	
des	annexes	et	extensions	des	bâtiments	agricoles	existants	;	

2.	 les	constructions	destinées	au	commerce	et	activité	de	service,	exceptées	celles	autorisées	
sous	condition	;		

3.	 les	constructions	destinées	à	l’industrie,	ou	à	la	fonction	d’entrepôt,	les	centres	de	congrès	
et	d’exposition	;	

4.	 les	 installations	 classées	 soumises	 à	 autorisation	 ou	 à	 enregistrement	 ;	 les	 installations	
classées	 soumises	 à	 déclaration	 si	 elles	 sont	 incompatibles	 avec	 la	 vocation	 de	 la	 zone	
(nuisances	sonores,	olfactives,	circulation	induite...)	;	

5.	 les	terrains	de	camping	et	de	caravaning,	les	habitations	légères	de	loisir,	 l’installation	des	
caravanes,	sur	une	parcelle	non	bâtie,	pour	une	durée	supérieure	à	trois	mois	;	

6.	 les	dépôts	de	ferraille,	de	matériaux,	de	véhicules	épaves,	ainsi	que	de	combustibles	solides	
ou	 liquides	et	de	déchets	 sauf	 ceux	directement	 liés	aux	 constructions	autorisées	dans	 la	
zone	;	

7.	 l'ouverture	ou	l'exploitation	de	toute	carrière	;	
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8.	 les	 affouillements	 et	 exhaussements	 non	 liés	 à	 une	 opération	 autorisée	 dans	 la	 zone,	 de	
travaux	publics	ou	de	réalisation	d’aire	de	stationnement.	

	
Peuvent	être	autorisées	sous	conditions	:	

• Les	constructions	à	usage	d’artisanat	et	de	commerce	de	détail	dans	la	limite	de	300	m2	de	
surface	de	vente,	sauf	en	zone	Uaa	où	elles	sont	interdites	;	

• Les	restaurants,	l’hébergement	hôtelier	et	touristique	
• Les	 constructions	 à	 usage	 d’activité	 de	 services	 où	 s’effectue	 l’accueil	 de	 clientèle	 dans	 la	

limite	de	400	m2	de	surface	de	plancher	et	à	condition	en	zone	Uaa	que	l'activité	s'effectue	
dans	une	partie	de	l'habitation.	
	

	
Ua	1.2	Mixité	fonctionnelle	et	sociale	

• Au	sein	du	périmètre	de	l’OAP	n°1	du	centre-bourg,	il	est	créé	un	secteur	de	mixité	sociale,	au	
sens	de	l’article	L151-15	du	Code	de	l’Urbanisme	:	L’OAP	n°1	devra	comprendre	un	ou	plusieurs	
programmes	 de	 logements	 abordables,	 au	 sens	 du	 SCoT,	 jusqu’à	 atteindre	 25%	 (arrondi	 à	
l’entier	le	plus	proche)	du	nombre	total	de	logements	créés	dans	l’OAP.		

Le	SCoT	des	Rives	du	Rhône	entend	par	logements	locatifs	abordables	les	logements	sociaux,	les	
logements	privés	conventionnés	et	les	logements	communaux	à	loyer	maîtrisé.		

• La	zone	Ua	est	concernée	par	un	 linéaire	de	protection	des	 rez-de-chaussée	commerciaux	au	
titre	des	articles	L.151-16	–	R.151-37	du	Code	de	l’urbanisme.		

Le	 rez-de-chaussée	 des	 constructions	 repérées	 au	 document	 graphique	 comme	 «	linéaires	
commerciaux	à	préserver	»	doit	obligatoirement	être	affecté	à	des	constructions	à	usages	soit	:	

o	d’artisanat	et	de	commerce	de	détail	
o	de	restauration	

Le	 rez-de-chaussée	 des	 constructions	 repérées	 au	 document	 graphique	 comme	 «	linéaires	
commerciaux	 à	 développer	»	 doit	 obligatoirement	 être	 affecté	 à	 des	 constructions	 à	 usages	
soit	:	

o	d’artisanat	et	de	commerce	de	détail	
o	d’activités	de	service	où	s’effectuent	l’accueil	d’une	clientèle.	

	
	
	

SECTION	2	
CARACTERISTIQUES	URBAINES,	ARCHITECTURALES,	

ENVIRONNEMENTALES	ET	PAYSAGERES	
	

	
Ne	sont	pas	soumis	aux	dispositions	de	la	présente	section	:	

-	 les	constructions	et	installations	nécessaires	aux	services	publics	ou	d’intérêt	collectif,	
-	 les	éléments	translucides	et	les	capteurs	solaires.	

	
Ua	2.1	Volumétrie	et	implantation	des	constructions	
	
Sous	 réserve	 de	 justifications	 techniques,	 architecturales	 ou	 d’intégration	 dans	 le	 site,	 des	
dispositions	autres	que	celles	ci-dessous	pourront	être	admises	ou	imposées,	notamment	:	
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-	 lorsque	 l’implantation	 ou	 l’extension	 est	 réalisée	 en	 continuité	 d’un	 bâtiment	 existant	
implanté	différemment	 à	 la	 règle,	 qu’il	 soit	 situé	 sur	 le	même	 terrain	 ou	 sur	 un	 terrain	
contigu,	

-	 lorsque	 les	 terrains	 voisins	 sont	 déjà	 bâtis,	 la	 construction	 nouvelle	 devra	 respecter	 le	
même		retrait	que	l’une	des	deux	constructions,	

-	 lorsque	 le	 terrain	 d’assiette	 est	 atypique	 ou	 complexe	 (parcelle	 d’angle,	 parcelle	
traversante,	parcelle	en	cœur	d’îlot...).	

	

Implantation	par	rapport	aux	emprises	publiques		

Dans	la	zone	Ua,	hors	du	secteur	couvert	par	l’OAP	n°1	:	
Les	constructions	nouvelles	à	 l’exception	des	piscines	pourront	être	 implantées	dans	une	bande	
de	 0	 à	 5	 m	 par	 rapport	 à	 la	 limite	 de	 l’emprise	 publique.	 Dans	 le	 cas	 où	 cette	 implantation	
entraînerait	 des	 problèmes	 de	 circulation	 ou	 de	 sécurité	 un	 recul	 par	 rapport	 à	 la	 voie	 serait	
demandé.		
Il	 en	 sera	 de	même	 pour	 les	 constructions	 élevées	 en	 bordure	 des	 voies	 privées	 ouvertes	 à	 la	
circulation	publique.			
Les	 piscines	 doivent	 être	 implantées	 à	 une	 distance	 minimale	 de	 3	 m	 des	 limites	 d’emprise	
publique.		

Dans	 le	 secteur	 couvert	 par	 l’OAP	n°1	:	 L’implantation	 constructions	 doit	 respecter	 le	 schéma	
d’intention	général	figurant	dans	la	pièce	n°5	«	Orientation	d’aménagement	et	de	programmation	».	
	

Implantation	par	rapport	aux	limites	séparatives		

Dans	la	zone	Ua,	hors	du	secteur	couvert	par	l’OAP	n°1	:	
Les	constructions	devront	être	implantées	sur	au	moins	l’une	des	limites	latérales	de	la	parcelle,	
de	préférence	en	s’accolant	au	bâti	existant	(ordre	continu	ou	semi	continu).			
Par	rapport	à	l’autre	limite	latérale	ou	à	la	limite	de	fond	de	parcelle,	si	la	construction	ne	jouxte	
pas	la	limite	de	parcelle,	la	distance	comptée	horizontalement	de	tout	point	du	bâtiment	au	point	
de	 la	 limite	 parcellaire	 qui	 en	 est	 le	 plus	 rapproché	 doit	 être	 au	moins	 égale	 à	 la	moitié	 de	 la	
différence	d’altitude	entre	ces	deux	points	sans	pouvoir	être	inférieure	à	3	m.	

	
Exemple	d’implantation	possible	:	la	distance	entre	la	construction	et	la	limite	séparative		

(ici	4	m)	est	supérieure	ou	égale	à	la	moitié	de	la	hauteur	du	bâtiment	(8	m)	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Ces	 dispositions	 ne	 s’appliquent	 pas	 aux	 annexes	 ni	 aux	 piscines.	 Les	 piscines	 doivent	 être	
implantées	à	une	distance	minimale	de	3	m	des	limites	séparatives.	Les	annexes	isolées	peuvent	
s’implanter	jusqu’à	la	limite	séparative.		
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Les	extensions	sont	soumises	aux	mêmes	règles	que	le	bâtiment	principal	dont	elles	dépendent.		
Toute	construction	ou	extension	d’habitation	ou	d’activité	doit	respecter	un	recul	minimal	de	5	m	
par	rapport	aux	limites	d’une	zone	A	ou	As.		
Le	 long	des	 linéaires	de	murs	à	préserver	 repérés	 sur	 le	document	graphique,	 les	 constructions	
nouvelles	devront	s’implanter	à	2	m	au	moins	en	retrait	du	mur,	de	façon	à	préserver	celui-ci.	

Dans	 le	 secteur	 couvert	 par	 l’OAP	n°1	:	 L’implantation	 constructions	 doit	 respecter	 le	 schéma	
d’intention	général	figurant	dans	la	pièce	n°5	«	Orientation	d’aménagement	et	de	programmation	».	

	

Implantation	des	constructions	les	unes	par	rapport	aux	autres	sur	une	même	propriété		

L’implantation	 est	 libre	 ;	 toutefois	 on	 veillera	 à	 préserver	 l’ensoleillement	 des	 constructions	
existantes	et	celles	prévues	dans	le	cadre	de	l’opération.		
	

Hauteur	des	constructions		

La	hauteur	maximale	d’une	construction	à	usage	d’habitation	ou	d’activité	ne	doit	pas	excéder	12	m	
et	 9	m	 à	 l’égout	 de	 toiture	 ou	 au	 sommet	 du	 toit-terrasse.	 Dans	 les	 secteurs	 partiellement	 bâtis,	
présentant	 une	 unité	 des	 gabarits,	 la	 hauteur	 maximale	 des	 constructions	 pourra	 atteindre	 la	
hauteur	moyenne	des	constructions	avoisinantes,	même	si	cette	dernière	est	supérieure	à	12	m.		
La	hauteur	minimale	des	constructions	à	usage	d’habitation	ou	d’activité	est	fixée	à	6	m	à	l’égout	de	
toiture.		
Les	extensions	sont	soumises	aux	mêmes	règles	que	le	bâtiment	principal	dont	elles	dépendent.		
La	hauteur	maximale	des	annexes	est	limitée	à	5	m,	à	condition	de	respecter	une	hauteur	maximale	
en	tout	point	égale	à	la	moitié	de	la	distance	du	point	considéré	à	la	limite	parcellaire,	augmentée	de	
2,20	m.	
	

ci-contre	:	exemple	
d’implantation	sur	limite	respectant	la	hauteur	

maximale	
	
	
	
	
	
	
	
Pour	 les	 annexes	 accolées,	 la	 hauteur	 maximale	 est	 celle	 du	 bâtiment	 auquel	 elles	 s’accolent,	 à	
condition	de	respecter	une	hauteur	maximale	en	tout	point	égale	à	la	moitié	de	la	distance	du	point	
considéré	à	la	limite	parcellaire,	augmentée	de	2,20	m.	
	

Orientation	des	constructions	

Dans	la	zone	Ua,	hors	du	secteur	couvert	par	l’OAP	n°1	:	
La	façade	principale	devra	être	soit	parallèle,	soit	perpendiculaire	à	 la	rue	bordant	 la	parcelle	 la	
plus	proche	de	la	façade.		

Dans	 le	 secteur	 couvert	 par	 l’OAP	n°1	:	 L’orientation	 des	 constructions	 doit	 respecter	 le	 schéma	
d’intention	général	figurant	dans	la	pièce	n°5	«	Orientation	d’aménagement	et	de	programmation	».	
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Emprise	au	sol		

Dans	la	zone	Ua,	hors	du	secteur	couvert	par	l’OAP	n°1	:	
Un	coefficient	d’emprise	au	sol	maximal	de	0,70	est	fixé.	

Dans	le	secteur	couvert	par	l’OAP	n°1	:		
Pour	la	phase	1	:	Pas	de		coefficient	d’emprise	au	sol	maximal.	
Pour	les	phases	2	et	3	:	Un	coefficient	d’emprise	au	sol	maximal	de	0,50	est	fixé.	
	
	

Ua	2.2	Qualité	urbaine,	architecturale,	environnementale	et	paysagère	
	

Pour	les	constructions	existantes	

En	cas	de	réhabilitation	ou	de	reconstruction	après	sinistre,	 la	réfection	à	 l’identique	est	autorisée,	
en	dérogation	éventuelle	avec	les	règles	ci-dessous.	
	

Toitures		

Les	toitures	pourront	être	à	2	ou	4	pans.		
Les	toitures	à	un	pan	sont	interdites	pour	les	corps	de	bâtiment	principaux.	Elles	sont	autorisées	pour	
les	extensions	et	les	annexes	accolées	au	bâtiment	principal	ou	de	moins	de	20	m².	Les	toits	en	forme	
de	bulle	sont	interdits.			
Les	 toitures	 terrasses	 sont	 admises	 si	 elles	 participent	 à	 la	 performance	 énergétique	 de	 la	
construction	ou	si	elles	se	justifient	d’un	point	de	vue	de	la	cohérence	architecturale,	appréciée	aussi	
bien	 à	 l’échelle	 de	 la	 construction	 qu’à	 celle	 de	 l’environnement	 bâti	 dans	 lequel	 la	 construction	
s’insère.		
La	pente	de	toit	doit	être	comprise	entre	30%	et	60%	sauf	pour	les	toitures	terrasse	autorisées.	Pour	
les	annexes	isolées	dont	l’emprise	est	inférieure	à	20	m²	la	pente	pourra	être	comprise	entre	20%	et	
60%.			
Le	faîtage	sera	dans	le	sens	de	la	longueur	du	bâtiment	principal.	
Les	lucarnes	et	toutes	les	ouvertures	non	intégrées	à	la	pente	de	toit	(type	chien	assis,	 jacobines...)	
sont	interdites.			

Exemple	de	types	de	lucarnes	interdits	:	

	
La	couverture	sera	en	matériaux	d’aspect	tuile	canal	ou	tuile	mécanique,	de	couleur	rouge-orangé	à	
brun.	Pour	les	extensions	des	constructions	existantes	et	les	annexes	accolées,	la	couverture	sera	de	
teinte	similaire	à	celle	existante.	Les	couvertures	d’aspect	tôle	sont	interdites.		

Dans	 le	 secteur	 couvert	 par	 l’OAP	 n°1,	 les	 pentes	 de	 toit	 et	 l’aspect	 des	 toitures,	 pourront	 être	
différents	si	ceci	se	justifie	d’un	point	de	vue	de	la	cohérence	architecturale.	
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Façades	et	ouvertures		

L’emploi	à	nu	de	matériaux	destinés	à	être	recouverts	(carreaux	de	plâtre,	agglomérés,	parpaing)	est	
interdit.			
Les	enduits	extérieurs	et	les	matériaux	de	couverture	devront	éviter	les	couleurs	vives	(y	compris	le	
blanc	 pur)	 ou	 brillantes	 ne	 respectant	 pas	 la	 tonalité	 générale	 du	 site	 environnant.	 Les	matériaux	
d’aspect	plastique,	contreplaqué,	frisette,	tôle,	sont	interdits	en	façade.		
La	 composition	 des	 façades	 doit	 prendre	 en	 compte	 le	 rythme	 des	 façades	 des	 constructions		
avoisinantes	 et	 ceci	 à	 l’échelle	 de	 la	 rue	 ou	 de	 l’opération.	 Les	 constructions	 s’inscrivant	 dans	 un	
front	bâti	ne	doivent	pas	contrarier	son	ordonnancement.		
Le	caractère	dominant	des	ouvertures	doit	être	la	verticalité	:	les	proportions	des	ouvertures	doivent	
être	résolument	plus	hautes	que	larges.	Les	ouvertures	carrées	ou	en	bandeau	sont	autorisées	pour	
les	ouvertures	très	grandes	(>150cm)	ou	très	petites	(<50cm).	Dans	le	secteur	couvert	par	l’OAP	n°1,	
les	 ouvertures	 pourront	 être	 différentes	 si	 elles	 se	 justifient	 d’un	 point	 de	 vue	 de	 la	 cohérence	
architecturale.	
	
Menuiseries	et	fermetures	

Les	 fermetures	 seront	 constituées	 de	 volets	 battants,	 pleins	 ou	 persiennés.	 Les	 volets	 roulants	
pourront	être	autorisés	sous	réserve	de	leur	 intégration	au	bâti,	et	notamment	de	l’intégration	des	
caissons	en	façade.			
Dans	le	cadre	d’une	réhabilitation	de	bâtiments	existants,	les	volets	d’origine	devront	être	préservés	
dans	la	mesure	du	possible,	ou	être	remplacés	par	des	volets	comparables.		
Les	menuiseries	 et	 fermetures	 devront	 éviter	 les	 couleurs	 vives	 ou	 brillantes	 ne	 respectant	 pas	 la	
tonalité	générale	du	site	environnant.		
Les	garde-corps	extérieurs	devront	être	conçus	en	harmonie	avec	l’architecture	du	bâtiment.		
Les	enseignes	ne	pourront	être	établies	au-dessus	du	niveau	de	l’égout	de	toiture.				
	
Équipements	techniques		

Une	 recherche	 particulière	 d’intégration	 des	 éléments	 techniques	 sera	 exigée.	 Ainsi	 les	 boîtiers	
techniques	(électricité,	télécommunication....)	feront	l’objet	d’une	attention	particulière	quant	à	leur	
emplacement	et	leur	intégration	dans	la	clôture	ou	sur	la	façade	afin	d’impacter	au	minimum	l’aspect	
extérieur	du	bâtiment.	
	
	
	
Ua	 2.3	 Traitement	 environnemental	 et	 paysager	 des	 espaces	 non	 bâtis	 et	 abords	 des	

constructions	

Clôtures	

Dans	la	zone	Ua,	hors	du	secteur	couvert	par	l’OAP		n°1	:	
En	limite	d’emprise	publique	:	les	clôtures	sont	obligatoires	;	 les	clôtures	nouvelles	peuvent	être	
constituées	 d’un	 mur	 plein	 lorsqu’elles	 prolongent	 un	 mur	 de	 clôture	 existant,	 auquel	 cas	 la	
hauteur	peut	atteindre	celle	du	mur	existant.	Il	est	en	de	même	pour	la	reconstruction	d’un	mur	
existant.		
En	dehors	de	ce	cas	de	figure,	et	hors	prescriptions	spécifiques	relatives	aux	risques	naturels,	les	
clôtures	nouvelles	doivent	être	 constituées	d’un	mur	bahut	d’une	hauteur	maximale	de	0,80	m	
surmonté	d’un	dispositif	ajouré	(grille,	claustra…)	doublé	ou	non	d’une	haie	;	la	hauteur	totale	de	
la	clôture	ne	doit	pas	dépasser	2	m.		
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Entre	 propriétés	 mitoyennes	 ne	 donnant	 pas	 sur	 la	 voie	 publique	 :	 les	 clôtures	 peuvent	 être	
constituées	de	haies	vives	composées	d’essences	locales.	En	cas	de	plantation	de	haies,	il	est	utile	
de	se	reculer	d’un	mètre	par	rapport	aux	limites	afin	de	pouvoir	en	assurer	l’entretien	et	ne	pas	
déborder	sur	l’espace	public.		
Dans	tous	les	cas	la	hauteur	de	la	clôture	est	limitée	à	2	m.		
L’emploi	à	nu	de	matériaux	destinés	à	être	recouverts	(carreaux	de	plâtre,	agglomérés,	parpaing)	
est	 interdit.	 Les	 teintes	 des	 matériaux	 utilisés	 doivent	 s’harmoniser	 avec	 les	 tonalités	 des	
matériaux	locaux	et	respecter	l’ambiance	chromatique	de	la	rue.	

	

Dans	 le	 secteur	 couvert	 par	 l’OAP		 n°1	:	 L’édification	de	clôtures	devra	 respecter	 les	prescriptions	
figurant	dans	la	pièce	n°5	«	Orientation	d’aménagement	et	de	programmation	».	

	

	
Ua	2.4	Stationnement	
Le	stationnement	des	véhicules	correspondant	aux	besoins	des	constructions	doit	être	assuré	par	des	
installations	 propres	 en	 dehors	 des	 voies	 publiques.	 Les	 aménagements	 doivent	 limiter	
l’imperméabilisation	des	sols.		
En	 cas	 d'impossibilité	 de	 réaliser	 les	 emplacements	 nécessaires	 sur	 le	 terrain	 d'assiette	 des	
constructions	elles	pourront	être	réalisées	sur	un	terrain	distinct	mais	associé	au	projet	et	distant	de	
250	m	au	maximum.		
	
Dans	la	zone	Ua,	hors	du	secteur	couvert	par	l’OAP		n°1	:	

Le	nombre	minimal	d'emplacements	à	prévoir	est	de	:	
-	 Constructions	neuves	à	usage	d’habitation	:	2	places	par	logement,	sauf	pour	les	logements	

locatifs	financé	avec	un	prêt	aidé	par	l’Etat,	pour	lesquels	le	nombre	minimal	de	places	de	
stationnement	est	de	1	par	logement	

-	 Constructions	existantes	à	usage	d’habitation	:	1	place	par	logement	
-	 Restaurants	et	hôtels	:	1	place	pour	10	m²	de	surface	de	plancher	de	salle	de	restaurant,	et	

1	place	par	chambre	
-	 Commerces	:	1	place	par	tranche	entamée	de	25	m²	de	surface	de	vente.	
-	 Constructions	 à	 usage	 artisanal	 :	 1	 place	 par	 tranche	 entamée	 de	 50	 m²	 de	 surface	 de	

plancher.	
-	 Bureau	:	1	place	par	tranche	entamée	de	30	m²	de	surface	de	plancher.	
-	 Salles	de	spectacles,	de	réunion…	:	1	place	pour	10	sièges.	
	

La	règle	applicable	aux	constructions	ou	établissements	non	prévus	ci-dessus	est	celle	à	laquelle	ces	
constructions	ou	établissements	sont	le	plus	directement	assimilables.				
	

Dans	le	secteur	couvert	par	l’OAP		n°1	:	Les	prescriptions	relatives	au	stationnement	figurant	dans	la	
pièce	n°5	«	Orientation	d’aménagement	et	de	programmation	»	devront	être	respectées.	
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SECTION	3	
EQUIPEMENTS		ET	RESEAUX	

	
	
Ua	3.1	Desserte	par	les	voies	publiques	et	privées	
	
Se	reporter	aux	règles	communes	à	toutes	les	zones.	
	
	
Ua	3.2	Desserte	par	les	réseaux	
	
Se	reporter	aux	règles	communes	à	toutes	les	zones.	
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Zone	Ub	
	
	

SECTION	1	
DESTINATION	DES	CONSTRUCTIONS,	USAGES	DES	SOLS	ET	NATURES	D’ACTIVITES	

	

	
Les	 zones	Ub	 sont	 des	 zones	 à	 vocation	 résidentielle,	 situées	 en	 continuité	du	 centre	 bourg	 et	 du	
hameau	de	la	Rainy	mais	également	aux	abords	des	zones	d’activités	de	la	plaine	et	le	long	de	la	RN7.	
Elles	sont	destinées	à	accueillir	de	l’habitation,	et	en	fonction	des	besoins,	des	équipements	d’intérêt	
collectif	 et	 services	 publics	 (locaux	 techniques	 et	 industriels	 des	 administrations	 publiques	 et	
assimilés,	équipements	sportifs,	autres	équipements	recevant	du	public).	
Elles	 comprennent	 des	 secteurs	 Uba	 les	 activités	 de	 service	 et	 d’autres	 activités	 des	 secteurs	
secondaires	 ou	 tertiaires	 compatibles	 avec	 la	 vocation	 de	 la	 zone	 (bureau)	 sont	 autorisées	 sous	
condition,	ainsi	qu’un	secteur	Ubs	où	seules	les	activités	de	services	sont	autorisées	sous	condition.	

Elles	 comprennent	 également	 deux	 secteurs	 couverts	 par	 des	 Orientations	 d’Aménagement	 et	 de	
Programmation	qui	en	définissent	 les	conditions	d'aménagement	et	d'équipement	(se	reporter	à	 la	
pièce	n°5	du	dossier	de	PLU)	:	

•	 le	secteur	de	la	route	d’Auberives	(OAP	n°3),	
•	 le	secteur	de	la	rue	des	Cèdres	(OAP	n°4).	

	
Les	zones	Ub	sont	concernées	pour	partie	par	:	

•	 des	 aléas	 naturels	 V1,V2,	 V3	 (aléa	 faible	 à	 fort	 de	 ruissellement	 sur	 versant),	 G1	 (aléa	
faible	 de	 glissement	 de	 terrain),	 F1	 (aléa	 faible	 d’effondrement),	 C1	 (aléa	 faible	
d’inondation	par	crue	des	rivières),	 I’1,	 I’2,	 I’3	(aléa	faible	à	fort	d’inondation	de	pied	de	
versant),	

•	 des	zones	de	présomptions	archéologiques,	
•	 des	éléments	de	patrimoine	à	préserver,	
•	 la	servitude	d’entretien	du	canal	de	la	Varèze,	
•	 les	zones	de	danger	immédiat	du	CNPE	de	St	Alban,	
•	 des	servitudes	liées	au	passage	de	canalisations	de	matières	dangereuses,	
•	 le	périmètre	de	protection	éloigné	du	captage	d’eau	potable	des	Bourrassonnes.	

	
Pour	 les	 dispositions	 relatives	 à	 ces	 secteurs	 particuliers,	 qui	 sont	 représentés	 sur	 le	 règlement	
graphique,	on	se	reportera	aux	règles	communes	à	toutes	les	zones.	
	
	
Ub	1.1	Interdiction	et	limitation	de	certains	usages	et	affectations	des	sols,	constructions	

et	activités	
	
Sont	interdits	:	

1.	 les	 nouvelles	 constructions	 destinées	 aux	 exploitations	 agricoles	 et	 forestières,	 à	
l’exclusion	des	annexes	et	extensions	des	bâtiments	agricoles	existants	;	

2.	 le	commerce	et	les	activités	de	service	sauf	dans	les	secteurs	Uba	et	Ubs	où	certaines	sous-
destinations	sont	autorisées	sous	condition	;	
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3.	 les	 autres	 activités	 des	 secteurs	 secondaires	 ou	 tertiaires,	 à	 l’exception	 des	 bureaux	
autorisés	sous	conditions	;	

4.	 les	 installations	 classées	 soumises	 à	 autorisation	 ou	 à	 enregistrement	 ;	 les	 installations	
classées	 soumises	 à	 déclaration	 si	 elles	 sont	 incompatibles	 avec	 la	 vocation	 de	 la	 zone	
(nuisances	sonores,	olfactives,	circulation	induite...)	;	

5.	 l’élevage	et	le	gardiennage	des	animaux	à	destination	commerciale	;	
6.	 les	terrains	de	camping	et	de	caravaning,	les	habitations	légères	de	loisir,	l’installation	des	

caravanes,	sur	une	parcelle	non	bâtie,	pour	une	durée	supérieure	à	trois	mois	;	
7.	 les	dépôts	de	ferraille,	de	matériaux,	de	véhicules	épaves,	ainsi	que	de	combustibles	solides	

ou	 liquides	et	de	déchets	 sauf	 ceux	directement	 liés	aux	 constructions	autorisées	dans	 la	
zone	;	

8.	 l'ouverture	ou	l'exploitation	de	toute	carrière	;	
9.	 les	affouillements	 et	 exhaussements	non	 liés	à	une	opération	autorisée	dans	 la	 zone,	de	

travaux	publics	ou	de	réalisation	d’aire	de	stationnement.	
	

	
Peuvent	être	autorisées	sous	conditions,	uniquement	dans	les	secteurs	Uba	:	

1. les	 activités	 de	 services	 où	 s’effectue	 l’accueil	 d’une	 clientèle	 sous	 conditions	
cumulatives	suivantes	:	

• d’être	liées	à	une	habitation,		
• d’être	compatibles	avec	le	caractère	général	de	la	zone		
• ne	 pas	 produire	 de	 nuisances	 (olfactives,	 sonores,	 circulation	 induite…)	 sur	 le		

voisinage,		
• et	de	ne	pas	présenter	une	surface	de	vente	supérieure	à	200	m²	;	

2. les	 entrepôts	 de	 stockage	 à	 condition	 qu’ils	 soient	 liés	 directement	 aux	 activités	
implantées	ou	autorisées	dans	la	zone	;	

3. les	bureaux	 compatibles	 avec	 le	 caractère	général	de	 la	 zone	et	ne	produisant	pas	de	
nuisances	(olfactives,	sonores,	circulation	induite…)	au	voisinage.	

	
Dans	 le	 secteur	Ubs,	peuvent	être	autorisées	 les	activités	de	service,	à	condition	qu’elles	soient	
compatibles	avec	 le	 caractère	général	de	 la	 zone	et	ne	produisent	pas	de	nuisances	 (olfactives,	
sonores,	 circulation	 induite…)	 au	 voisinage.	 Les	 autres	 sous-destinations	 des	 commerces	 et	
activités	 de	 services,	 ainsi	 que	 les	 autres	 activités	 des	 secteurs	 secondaires	 ou	 tertiaires,	 sont	
interdites.	
	

	
SECTION	2	

CARACTERISTIQUES	URBAINES,	ARCHITECTURALES,	
ENVIRONNEMENTALES	ET	PAYSAGERES	

	
	
Ne	sont	pas	soumis	aux	dispositions	de	la	présente	section	:	

-	 les	constructions	et	installations	nécessaires	aux	services	publics	ou	d’intérêt	collectif,	
-	 les	éléments	translucides	et	les	capteurs	solaires.	

	
Ub	2.1	Volumétrie	et	implantation	des	constructions	
	
Sous	 réserve	 de	 justifications	 techniques,	 architecturales	 ou	 d’intégration	 dans	 le	 site,	 des	
dispositions	autres	que	celles	ci-dessous	pourront	être	admises	ou	imposées,	notamment	:	



Modification	simplifiée	n°1	du	Plan	Local	d’Urbanisme	de	Clonas-sur-Varèze	 	 Page	
Règlement	

15	

-	 lorsque	 l’implantation	 ou	 l’extension	 est	 réalisée	 en	 continuité	 d’un	 bâtiment	 existant	
implanté	différemment	 à	 la	 règle,	 qu’il	 soit	 situé	 sur	 le	même	 terrain	 ou	 sur	 un	 terrain	
contigu,	

-	 lorsque	 les	 terrains	 voisins	 sont	 déjà	 bâtis,	 la	 construction	 nouvelle	 devra	 respecter	 le	
même		retrait	que	l’une	des	deux	constructions,	

-	 lorsque	 le	 terrain	 d’assiette	 est	 atypique	 ou	 complexe	 (parcelle	 d’angle,	 parcelle	
traversante,	parcelle	en	cœur	d’îlot...).	

	

Implantation	par	rapport	aux	emprises	publiques		

Les	 constructions	 nouvelles	 à	 l’exception	 des	 piscines	 pourront	 être	 édifiées	 jusqu’à	 la	 limite	 de	
l’emprise	 publique,	 à	 condition	 que	 la	 distance	 comptée	 horizontalement	 de	 tout	 point	 de	 la	
construction	 au	 point	 le	 plus	 proche	 de	 l'alignement	 opposé	 soit	 au	 moins	 égale	 à	 la	 différence	
d'altitude	 entre	 les	 deux	 points.	Dans	 le	 cas	 où	 cette	 implantation	 entraînerait	 des	 problèmes	 de	
circulation	ou	de	sécurité,	un	recul	par	rapport	à	la	voie	serait	demandé.	
Il	 en	 sera	 de	 même	 pour	 les	 constructions	 élevées	 en	 bordure	 des	 voies	 privées	 ouvertes	 à	 la	
circulation	publique.	
Les	piscines	doivent	être	implantées	à	une	distance	minimale	de	3	m	des	limites	d’emprise	publique.	

	
Exemple	d’implantation	possible	:	la	distance	entre	la	construction	et	l’alignement	opposé	

(ici	6	m)	est	supérieure	ou	égale	à	la	hauteur	du	bâtiment	(6	m)	

	
Autre	exemple	d’implantation	possible	:	le	bâtiment	est	implanté	en	recul	de	2	m	pour	porter	la	
distance	entre	la	construction	et	l’alignement	opposé	à	8	m.	La	hauteur	maximale	du	bâtiment	est	
alors	de	8	m.	

	
Le	long	de	la	RN7	les	constructions	devront	respecter	un	recul	minimum	de	35	m	par	rapport	à	l’axe	
de	la	route	nationale.	
L'aménagement	 et	 l'agrandissement	 des	 constructions	 existantes	 à	 l'intérieur	 des	 marges	 de	
recul	 pourront	 être	 autorisés	 dans	 la	 mesure	 où	 ils	 n'aggravent	 pas	 la	 situation	 de	 ces	
constructions	par	rapport	à	la	voie	:	visibilité,	accès,	élargissement	éventuel,	etc.	
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Implantation	par	rapport	aux	limites	séparatives		

Les	constructions	nouvelles	à	usage	d’habitation	ou	d’activité	pourront	être	édifiées	:	
- soit	en	limite	séparative,	sur	l’un	des	côtés	de	la	parcelle,	
- soit	 avec	 un	 recul	 tel	 que	 la	 distance	 comptée	 horizontalement	 de	 tout	 point	 de	 la	

construction	 au	 point	 le	 plus	 proche	 de	 la	 limite	 séparative	 soit	 au	moins	 égale	 à	 la	
moitié	de	la	différence	d’altitude	(H/2),	sans	pouvoir	être	inférieur	à	3	mètres.	

	
Exemple	d’implantation	possible	:	la	distance	entre	la	construction	et	la	limite	séparative	
(ici	4	m)	est	supérieure	ou	égale	à	la	moitié	de	la	hauteur	du	bâtiment	(8	m)	

	
Les	extensions	sont	soumises	aux	mêmes	règles	que	le	bâtiment	principal	dont	elles	dépendent.	
En	outre,	 toute	 construction	ou	extension	à	usage	d’habitation	doit	 respecter	un	 recul	minimal	de	
5	m	par	rapport	aux	limites	d’une	zone	A	ou	As.	
Les	annexes	isolées,	à	l’exception	des	piscines,	peuvent	s’implanter	en	limite	parcellaire,	sous	réserve	
du	 respect	 de	 la	 règle	 de	 hauteur	 ci-dessous.	 Les	 piscines	 doivent	 être	 implantées	 à	 une	 distance	
minimale	de	3	m	des	limites	séparatives.	
	

Implantation	des	constructions	les	unes	par	rapport	aux	autres	sur	une	même	propriété		

L’implantation	 est	 libre	 ;	 toutefois	 on	 veillera	 à	 préserver	 l’ensoleillement	 des	 constructions	
existantes	et	celles	prévues	dans	le	cadre	de	l’opération.		
	

Hauteur	des	constructions		

Pour	les	constructions	à	usage	d’habitation	ou	d’activité,	la	hauteur	maximale	à	l’égout	de	toiture	ou	
au	sommet	d’une	toiture	terrasse	est	fixée	à	7	mètres.	
Pour	les	annexes	isolées,	la	hauteur	maximale	est	fixée	à	5	m,	à	condition	de	respecter	une	hauteur	
maximale	 en	 tout	 point	 égale	 à	 la	moitié	 de	 la	 distance	 du	 point	 considéré	 à	 la	 limite	 parcellaire,	
augmentée	de	2,20	m.	

	
ci-contre	:	exemple	

d’implantation	sur	limite	respectant	la	hauteur	maximale	
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Pour	 les	 annexes	 accolées,	 la	 hauteur	 maximale	 est	 celle	 du	 bâtiment	 auquel	 elles	 s’accolent,	 à	
condition	de	respecter	une	hauteur	maximale	en	tout	point	égale	à	la	moitié	de	la	distance	du	point	
considéré	à	la	limite	parcellaire,	augmentée	de	2,20	m.	
	

Emprise	au	sol		

Un	coefficient	d’emprise	au	sol	maximal	de	0,60	est	fixé.	
	

Ub	2.2	Qualité	urbaine,	architecturale,	environnementale	et	paysagère	
	

Pour	les	constructions	existantes	

En	cas	de	réhabilitation	ou	de	reconstruction	après	sinistre,	 la	réfection	à	 l’identique	est	autorisée,	
en	dérogation	éventuelle	avec	les	règles	ci-dessous.	
	

Toitures		

Les	toitures	pourront	être	à	2	ou	4	pans.		
Les	toitures	à	un	pan	sont	interdites	pour	les	corps	de	bâtiment	principaux.	Elles	sont	autorisées	pour	
les	extensions	et	les	annexes	accolées	au	bâtiment	principal	ou	de	moins	de	20	m².	Les	toits	en	forme	
de	bulle	sont	interdits.			
Les	 toitures	 terrasses	 sont	 admises	 si	 elles	 participent	 à	 la	 performance	 énergétique	 de	 la	
construction	ou	si	elles	se	justifient	d’un	point	de	vue	de	la	cohérence	architecturale,	appréciée	aussi	
bien	 à	 l’échelle	 de	 la	 construction	 qu’à	 celle	 de	 l’environnement	 bâti	 dans	 lequel	 la	 construction	
s’insère.		
La	pente	de	toit	doit	être	comprise	entre	30%	et	60%	sauf	pour	les	toitures	terrasse	autorisées.	Pour	
les	annexes	isolées	dont	l’emprise	est	inférieure	à	20	m²	la	pente	pourra	être	comprise	entre	20%	et	
60%.			
Le	 faîtage	 sera	 dans	 le	 sens	 de	 la	 longueur	 du	 bâtiment	 principal.	 Il	 respectera	 le	 sens	 des	
constructions	environnantes,	souvent	parallèle	ou	perpendiculaire	à	la	voirie.	
Les	lucarnes	et	toutes	les	ouvertures	non	intégrées	à	la	pente	de	toit	(type	chien	assis,	 jacobines...)	
sont	interdites.			

Exemple	de	types	de	lucarnes	interdits	:	

	
La	couverture	sera	en	matériaux	d’aspect	tuile	canal	ou	tuile	mécanique,	de	couleur	rouge-orangé	à	
brun	 ou	 anthracite.	 Pour	 les	 extensions	 des	 constructions	 existantes	 et	 les	 annexes	 accolées,	 la	
couverture	sera	de	teinte	similaire	à	celle	existante.	Les	couvertures	d’aspect	tôle	sont	interdites.		
	

Façades	et	ouvertures		

L’emploi	à	nu	de	matériaux	destinés	à	être	recouverts	(carreaux	de	plâtre,	agglomérés,	parpaing)	est	
interdit.			
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Les	enduits	extérieurs	et	les	matériaux	de	couverture	devront	éviter	les	couleurs	vives	(y	compris	le	
blanc	 pur)	 ou	 brillantes	 ne	 respectant	 pas	 la	 tonalité	 générale	 du	 site	 environnant.	 Les	matériaux	
d’aspect	plastique,	contreplaqué,	frisette,	tôle,	sont	interdits	en	façade.		
La	 composition	 des	 façades	 doit	 prendre	 en	 compte	 le	 rythme	 des	 façades	 des	 constructions		
avoisinantes	 et	 ceci	 à	 l’échelle	 de	 la	 rue	 ou	 de	 l’opération.	 Les	 constructions	 s’inscrivant	 dans	 un	
front	bâti	ne	doivent	pas	contrarier	son	ordonnancement.		
Le	caractère	dominant	des	ouvertures	doit	être	la	verticalité	:	les	proportions	des	ouvertures	doivent	
être	résolument	plus	hautes	que	larges.	Les	ouvertures	carrées	ou	en	bandeau	sont	autorisées	pour	
les	ouvertures	très	grandes	(>150cm)	ou	très	petites	(<50cm).		
	
Menuiseries	et	fermetures	

Les	 fermetures	 seront	 constituées	 de	 volets	 battants,	 pleins	 ou	 persiennés.	 Les	 volets	 roulants	
pourront	être	autorisés	sous	réserve	de	leur	 intégration	au	bâti,	et	notamment	de	l’intégration	des	
caissons	en	façade.			
Dans	le	cadre	d’une	réhabilitation	de	bâtiments	existants,	les	volets	d’origine	devront	être	préservés	
dans	la	mesure	du	possible,	ou	être	remplacés	par	des	volets	comparables.		
Les	menuiseries	 et	 fermetures	 devront	 éviter	 les	 couleurs	 vives	 ou	 brillantes	 ne	 respectant	 pas	 la	
tonalité	générale	du	site	environnant.		
Les	garde-corps	extérieurs	devront	être	conçus	en	harmonie	avec	l’architecture	du	bâtiment.		
Les	enseignes	ne	pourront	être	établies	au-dessus	du	niveau	de	l’égout	de	toiture.				
	
Équipements	techniques		

Une	 recherche	 particulière	 d’intégration	 des	 éléments	 techniques	 sera	 exigée.	 Ainsi	 les	 boîtiers	
techniques	(électricité,	télécommunication....)	feront	l’objet	d’une	attention	particulière	quant	à	leur	
emplacement	et	leur	intégration	dans	la	clôture	ou	sur	la	façade	afin	d’impacter	au	minimum	l’aspect	
extérieur	du	bâtiment.	
	
	
Ub	 2.3	 Traitement	 environnemental	 et	 paysager	 des	 espaces	 non	 bâtis	 et	 abords	 des	

constructions	

Clôtures	

Les	 clôtures	 nouvelles	 peuvent	 être	 constituées	 d’un	mur	 plein	 lorsqu’elles	 prolongent	 un	mur	 de	
clôture	existant,	auquel	cas	la	hauteur	peut	atteindre	celle	du	mur	existant.	Il	est	en	de	même	pour	la	
reconstruction	d’un	mur	existant.	
En	 dehors	 de	 ce	 cas	 de	 figure,	 et	 hors	 prescriptions	 spécifiques	 relatives	 aux	 risques	 naturels,	 les	
clôtures	nouvelles	doivent	être	constituées	:	

- soit	d’un	mur	bahut	d’une	hauteur	maximale	de	0,80	m	surmonté	d’un	dispositif	ajouré	
(grille,	claustra…)	doublé	ou	non	d’une	haie.	

- soit	de	haies	vives	composées	d’essences	 locales.	En	cas	de	plantation	de	haies,	 il	est	
utile	 de	 se	 reculer	 d’un	 mètre	 par	 rapport	 aux	 limites	 afin	 de	 pouvoir	 en	 assurer	
l’entretien	et	ne	pas	déborder	sur	l’espace	public.	

Dans	tous	les	cas	la	hauteur	de	la	clôture	est	limitée	à	2	m.	
L’emploi	à	nu	de	matériaux	destinés	à	être	recouverts	(carreaux	de	plâtre,	agglomérés,	parpaing)	est	
interdit.	 Les	 teintes	 des	matériaux	 utilisées	 doivent	 s’harmoniser	 avec	 les	 tonalités	 des	matériaux	
locaux	et	respecter	l’ambiance	chromatique	de	la	rue.	



Modification	simplifiée	n°1	du	Plan	Local	d’Urbanisme	de	Clonas-sur-Varèze	 	 Page	
Règlement	

19	

Plantations		

Le	pourcentage	minimal	de	sol	en	pleine	terre	à	végétaliser	est	de	30%	:	si	le	projet	n’atteint	pas	cet	
objectif,	 les	 surfaces	 terrasses	 et/ou	présentant	 une	 certaine	perméabilité	 pourront	 être	prises	 en	
compte	comme	détaillé	dans	le	tableau	ci-dessous	:	chaque	type	de	surface	se	verra	alors	attribuer	
un	coefficient	qui	en	exprime	 la	valeur	pour	 l’écosystème	par	 référence	à	un	espace	équivalent	en	
pleine	terre.	

	
Les	espaces	 situés	en	bordure	des	 voies	doivent	 faire	 l'objet	d'un	projet	d'aménagement	paysager	
défini	dans	le	cadre	de	la	demande	d'autorisation	de	construire.	
	

	
Ub	2.4	Stationnement	
Le	stationnement	des	véhicules	correspondant	aux	besoins	des	constructions	doit	être	assuré	par	des	
installations	 propres	 en	 dehors	 des	 voies	 publiques,	 situées	 sur	 le	 tènement	 foncier	 support	 du	
permis	 de	 construire.	 Les	 aménagements	 doivent	 limiter	 l’imperméabilisation	 des	 sols.	 Sauf	
impossibilité	technique	et	sauf	en	cas	de	garages	intégrés	à	la	construction	principale,	les	garages	et	
aires	de	stationnement	doivent	être	implantés	au	plus	près	de	la	voirie	publique.	
Le	nombre	minimal	d'emplacements	à	prévoir	est	de	:	
- Constructions	 à	 usage	 d’habitation	 :	 1	 place	 par	 tranche	 entamée	 de	 90	 m²	 de	 surface	 de	

plancher,	avec	un	minimum	de	2	places	par	logement,	plus	1	place	visiteur	pour	4	logements.	
Le	 nombre	minimal	de	places	 de	 stationnement	 est	 plafonné	à	1	place	 par	 logement	 locatif	
financé	avec	un	prêt	aidé	par	l’Etat.	

- Restaurants	et	hôtels	:	1	place	pour	10	m²	de	surface	de	plancher	de	salle	de	restaurant,	et	1	
place	par	chambre	

- Commerces	:	1	place	par	tranche	entamée	de	25	m²	de	surface	de	vente.	
- Constructions	à	usage	artisanal	:	1	place	par	tranche	entamée	de	50	m²	de	surface	de	plancher	
- Bureau	:	1	place	par	tranche	entamée	de	15	m²	de	surface	de	plancher.	
- Salles	de	spectacles,	de	réunion…	:	1	place	pour	10	sièges	

La	règle	applicable	aux	constructions	ou	établissements	non	prévus	ci-dessus	est	celle	à	laquelle	ces	
constructions	ou	établissements	sont	le	plus	directement	assimilables.	

	
	
	
	
	
	
	

Type	de	surface	 Coefficient	de	
biotope	

Surface	équivalente	en	
pleine	terre	pour	100	m²	

Sol	imperméabilisé	en	asphalte,	béton,	bitume…	 0	 0	
Surface	perméable	à	l’eau	et	l’air	
(ex	:	dallage	non	jointif	sur	couche	de	gravier/sable)	

0,3	 30	m²	

Surface	perméable	à	l’eau	et	à	l’air	et	végétalisée	
(ex	:	pelouse	sur	treillis…)	

0,5	 50	m²	

Toitures	végétalisées	 0,7	 70	m²	
Sol	en	pleine	terre	 1	 100	m²	
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SECTION	3	
EQUIPEMENTS		ET	RESEAUX	

	
	
Ub	3.1	Desserte	par	les	voies	publiques	et	privées	
	
Se	reporter	aux	règles	communes	à	toutes	les	zones.	
	
	
Ub	3.2	Desserte	par	les	réseaux	
	
Se	reporter	aux	règles	communes	à	toutes	les	zones.	
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